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RESUME


Lors des choix concernant les affectations en stage extérieur, j’avais une priorité : travailler sur le terrain, être en « immersion » complète, au plus près des populations déviantes, que j’estimais ne pas assez connaître en tant que futur magistrat. J’ai ainsi été accueilli par le Centre Educatif Renforcé (CER) « La Minardière », se situant à la Motte de Sinard, entre Grenoble et Monestier-de-Clermont (38).


Les CER sont des structures prévues pour héberger des mineurs délinquants ou en assistance éducative, âgés de 13 à 18 ans. L’objectif d’un placement est de créer une rupture dans les conditions de vie du mineur, notamment par un éloignement géographique de son quartier, et de le soumettre à une prise en charge éducative intensive.


Mon intégration dans la structure s’est effectuée dans deux directions. D’une part, vis-à-vis des éducateurs, mon immersion a été relativement facile : ceux-ci ont fait preuve d’une grande disponibilité à mon égard et ont été constamment dans l’explication du fonctionnement de la structure et de leur méthode éducative. D’autre part, vis-à-vis des mineurs placés, mon intégration s’est opérée en deux phases : la première a été une phase d’observation, pendant laquelle j’ai dû intégrer l’ensemble des règles de vie du CER, préalable nécessaire à tout apprentissage de celles-ci auprès des mineurs. J’ai également pu analyser les réactions des jeunes à la rupture et leur appréhension des différentes méthodes éducatives.

La seconde phase a été une phase d’action : une fois les centaines de règles de vie intégrées, je me suis complètement investi dans mon activité d’ « éducateur stagiaire », étant ainsi amené à me positionner vis-à-vis des mineurs. Je n’ai en effet pas été présenté auprès de ceux-ci en tant qu’auditeur de justice mais en tant qu’éducateur stagiaire. Ce choix, délibéré, m’a permis d’avoir une relation avec les jeunes beaucoup plus « saine » : j’ai été placé sur un pied d’égalité avec les autres éducateurs et mon statut de futur magistrat, symbole pour les mineurs d’autorité et de pouvoir, n’est pas venu parasiter le travail éducatif que j’ai effectué. J’ai également pu recueillir plus facilement leur ressenti véritable du droit et de la justice.


L’objectif initial que je m’étais fixé a été largement rempli…J’ai pu me confronter aux réalités du terrain et l’expérience s’est avérée plus qu’enrichissante, puisque je n’ai pas seulement appris à connaître la délinquance multirécidiviste, mais j’ai également appris beaucoup sur moi-même et sur mes limites, notamment lors du « camp équitation ». Je suis en effet parti pendant 10 jours dans le Vercors et le Diois, à cheval, avec deux éducateurs, un guide et six jeunes délinquants, ce qui impliquait de bivouaquer tous les soirs en altitude…
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      INTRODUCTION


Les Centres Educatifs Renforcés (CER) sont sans doute l’innovation éducative la plus marquante de ces dernières années dans le domaine de la prise en charge des mineurs délinquants. Face à la croissance rapide des mises en cause des mineurs entre 1993 et 1997   (+ 65 %), ces structures se sont multipliées. En 1999, les créations de 100 CER et de 1000 postes éducatifs supplémentaires ont ainsi été annoncées.


Les CER,  trouvent leur origine dans les « UEER » (Unités à Encadrement Educatif Renforcé, créées le 18 janvier 1996), qui ont souffert dès leur création de vives réserves de la part de la Magistrature, celle-ci craignant notamment qu’elles ne deviennent des lieux d’enfermement. Ces centres accueillent de 6 à 8 mineurs délinquants multirécidivistes pour un séjour de « rupture » de quelques mois, destiné à enrayer la spirale de la délinquance et à inaugurer une nouvelle dynamique éducative.


C’est en 1999 que les CER ont succédé aux UEER et une circulaire du 24 février de la même année rappelle que « le passage en Centre Educatif n’a de sens que s’il est clairement posé comme étape dans un parcours éducatif à construire ».Un rôle de « fil rouge » est donc tenu par des structures de milieu ouvert, dont les services de la PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse), afin que le séjour de rupture ne soit pas une prise en charge isolée et constituant une fin en soi. Le rôle du juge, agissant généralement au titre de l’ordonnance du 2 février 1945, y est donc central.


Mon choix de stage en CER a obéi à deux paramètres. D’une part, je désirais travailler sur le terrain, être en « immersion » complète, au plus près des populations déviantes, que j’estimais ne pas assez connaître en tant que futur magistrat. D’autre part, ayant occupé la fonction d’assistant de justice pendant 18 mois dans un Tribunal pour Enfants, j’étais très curieux d’analyser le fonctionnement de structures dont certains mineurs que je suivais sortaient « changés » et qui, paradoxalement, jouissent encore aujourd’hui d’une mauvaise réputation, que ce soit dans le milieu judiciaire ou dans le milieu éducatif.  


Les CER sont en effet victimes d’un certain nombre d’idées reçues ou d’ « étiquettes », dont j’ai pu me rendre compte sur le terrain : ces structures seraient des centres de « dressage » des mineurs délinquants et les éducateurs qui y travaillent seraient des personnes rigides pouvant utiliser la violence comme outil éducatif.


Ces étiquettes apposées sur les CER sont-elles justifiées ? Peuvent-elles l’être en  partie ? Et, d’autre part, comment le travail éducatif est-il abordé sur le terrain afin que les séjours de rupture ne constituent pas une simple parenthèse dans le parcours délinquant d’un mineur multirécidiviste ? Comment en effet résoudre les problématiques personnelles de ces jeunes sans qu’il s’agisse seulement d’effacer pendant un temps leurs symptômes en travaillant sur leur comportement ?


Ce stage à  « La Minardière » m’a permis de répondre, au moins en partie, à ces questions. Ce CER dépend de l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Isère (ADSEA 38). Comme souvent dans ce domaine, il fait donc partie du secteur associatif habilité. L’action sociale française est en effet menée à plus de 75 % par les associations. Mais « La Minardière » est une partie de l’activité beaucoup plus vaste de l’ADSEA qui comporte : des services éducatifs en milieu ouvert, des services d’investigation (IOE et enquêtes sociales), un institut médico-pédagogique, des foyers pour jeunes en difficultés ou déficients intellectuels, des lieux d’hébergement temporaire, un centre d’accueil pour demandeurs d’asile et étrangers en situation irrégulière et un service de suite, dont nous reparlerons.


Présenté aux éducateurs en tant que futur magistrat, ceux-ci ont beaucoup apprécié qu’un auditeur de justice vienne se frotter aux réalités du terrain en milieu éducatif. Présenté au contraire comme un « éducateur-stagiaire » auprès des jeunes, je n’ai ainsi bénéficié d’aucun traitement de faveur de leur part.


Au bout de quelques semaines de stage, j’ai pu constater la consistance et la cohérence du projet éducatif développé par le CER ( I ). Il me restait par la suite à analyser la transcription de ce projet par l’équipe éducative, sur le terrain ( II ).

I / LE PROJET EDUCATIF DU CENTRE : 








CONSISTANCE ET COHERENCE.


Le projet éducatif du CER tente de répondre plus largement aux objectifs que l’ADSEA s’est fixée dans son « projet associatif ». La présentation de celui-ci a été l’occasion pour moi de me rendre à la « journée associative », le 4 mars 2005, durant laquelle les cadres de l’association ont explicité l’avant-projet associatif aux salariés de la Sauvegarde. Différents ateliers de travail ont d’ailleurs été constitués afin de confronter les points de vue des différents services de l’association sur des thèmes précis. J’ai ainsi participé à un atelier « Déontologie et secret professionnel », pendant lequel j’ai pu apporter ma vision de futur magistrat, soumis au secret. Le projet associatif, qui sera présenté à la prochaine assemblée générale en vue de son adoption, propose plusieurs axes de progrès : une action adaptée et personnalisée auprès de chaque usager, une démarche qualité afin d’améliorer le service rendu aux usagers, développer les collaborations et partenariats dans les domaines de l’association, une gestion des ressources humaines fondée sur le management participatif, une gestion budgétaire rigoureuse et un élargissement de la base militante de l’association.


J’ai pu me rendre compte que certains de ces points sont développés par le CER dans le cadre de sa mission. Il en résulte, globalement, un séjour de rupture consistant (A) et une organisation cohérente (B).



A / La consistance du séjour de rupture.   

1) Les modalités de prise en charge.

a / La socialisation par la vie collective : 


Le cadre posé par l’équipe éducative du CER est un cadre strict et permanent. L’emploi du temps est en effet minuté afin que les jeunes ne tombent à aucun moment dans l’oisiveté et les activités et « services » sont planifiés pour éviter toute contestation des mineurs. Les activités et services n’ont dans la plupart des cas rien de ludique : il ne s’agit pas de faire oublier aux mineurs qu’ils font l’objet d’un placement pénal…Elles consistent en différentes tâches, proches dans leur esprit des tâches ménagères : elles demandent, pour être faites correctement, de la concentration, de l’énergie, et de l’application. Elles ont un objectif précis : étant indispensables à toute vie collective, elles participent à la socialisation des jeunes qui, pour la plupart, n’ont intégré aucune règle les concernant, tout en canalisant leur énergie. L’éducateur est là pour lui dispenser l’apprentissage et l’amener progressivement vers l’autonomie. J’ai pu constater qu’en quelques semaines, la plupart des jeunes sont capables de gérer leurs services et leurs activités entièrement seuls, sollicitant l’éducateur uniquement pour qu’il examine si le travail a été correctement fait. Pour des exemples de service, on peut citer la mise de table, le débarrassage, la vaisselle, le balayage…Pour les activités, j’ai participé à différents ateliers cuisine (pour en apprendre aux jeunes les rudiments, les impératifs d’hygiène…), entretiens extérieurs (déneigement, apprentissage du maniement des outils…), entretiens des véhicules, renforcements musculaires (apprentissage de l’anatomie et du goût de l’effort), ateliers « anagrammes » (apprentissage de la langue française, qui reste méconnue en dehors de sa tournure familière pour certains jeunes…).


Le règlement intérieur, signé par les mineurs lors de leur arrivée au CER et souvent rappelé par les éducateurs lorsque le besoin s’en fait sentir, participe à ce cadre strict en énonçant le caractère obligatoire des activités et services. Il énonce également plusieurs interdits fondamentaux dans ce type de structure : interdiction des drogues et boissons alcoolisées, des relations sexuelles, d’introduire des objets dangereux, modération du tabac (5 cigarettes par jour à l’extérieur de la structure)…


Le caractère permanent de ce cadre est assuré par un roulement des éducateurs 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, par groupe de 2 ou 3. Trois retours en famille sont prévus mi-avril, mi-mai et mi-juin.    

b / Une présence adulte contenante et rassurante :


Les jeunes accueillis en CER ont la plupart du temps été confrontés à des adultes défaillants, qui n’ont su ou pu poser des limites à leurs dérives délinquantes. L’un des buts fondamentaux du séjour de rupture consiste à leur proposer une présence adulte contenante et rassurante. Cela passe bien évidemment par des figures d’autorité crédibles (nous y reviendrons) mais aussi par des notions telles que le « travail partagé » et le « faire avec » : les services et activités sont effectués non seulement sous la supervision des éducateurs, mais aussi et surtout avec leur aide. Il s’agit ainsi de coproduction, le mineur réalisant sa tâche avec un éducateur à proximité qui lui aussi participe aux impératifs de la vie collective. Les règles de vie, si elles restent bien sûr contestées par certains jeunes (notamment lors de leur arrivée au CER), sont ainsi beaucoup mieux intégrées par les jeunes, pour deux raisons. D’une part, le mineur a un modèle d’exécution, qu’il peut solliciter en cas de problème : la présence adulte a ici une dimension rassurante. D’autre part, si le mineur se plaint de la difficulté ou du manque d’intérêt d’une activité, le fait que l’éducateur soit dans le « faire avec » et non dans une relation de type commettant / préposé vis-à-vis du jeune incite celui-ci à fournir le même effort que l’éducateur. La présence adulte a ici une dimension contenante. J’ai pu constater que cette approche fonctionnait : en plein déneigement, un jeune, ayant froid aux mains, a voulu stopper l’activité, qu’il savait pourtant obligatoire ; je lui ai rétorqué que « je participais au déneigement avec lui et que moi aussi j’avais froid aux mains »…Le fait qu’un éducateur soit dans l’effort avec lui a eu clairement un effet contenant et le mineur a continué son activité. Le « soin » est donc inscrit dans le mode de fonctionnement même. 


Cette présence adulte est ainsi contenante, rassurante et…masculine. Sur les 10 éducateurs constituant l’équipe, il n’existe qu’une seule éducatrice, malgré la féminisation de la profession d’éducateur spécialisé. Les hommes semblent en effet se diriger vers du travail en internat, avec des publics difficiles, et les femmes vers le secteur handicapés. Une présence féminine accrue en CER paraît cependant souhaitable. Le fait d’être une femme dans ce type de structure permet en effet d’avoir un autre type de parole et une gestion différente du rapport au corps. Les relations avec les éducateurs sont proches du rapport de force. J’ai ainsi très vite été jugés par les jeunes sur mon gabarit, qu’ils ont estimé correct, bien que, comme me l’a affirmé un jeune, « je ne fasse pas d’arts martiaux »…Une présence féminine accrue permettrait également d’effectuer un véritable travail de fond concernant leurs représentations de la femme : celles-ci sont pleines de clichés péjoratifs et de préjugés. Ce problème est d’autant plus délicat que ces représentations trouvent leur racine dans l’éducation des jeunes. Selon la chef de service, Katie Perricone, la présence d’une éducatrice a un intérêt si elle n’endosse pas un rôle masculin, mais plutôt un rôle maternant. 




2) Une implantation cohérente avec le projet.  

a / L’éloignement comme étape structurante du projet :


Le CER propose une session de rupture de 5 mois. La rupture poursuit plusieurs objectifs. Il s’agit tout d’abord d’isoler le jeune de son milieu et de ses « repères » habituels (caïdisme, toute-puissance, effet criminogène du quartier..). Géographiquement, l’implantation du CER à la « Motte de Sinard » répond parfaitement à l’idée de rupture :  située dans un hameau constitué d’à peine une douzaine d’habitations, « La Minardière » est incluse dans une ferme typique du Trièves, avec une grande bergerie réhabilitée. Au milieu des montagnes, à côté d’une petite exploitation agricole et à proximité du Vercors, le dépaysement est garanti pour les jeunes qui, j’ai pu le constater, sont souvent surpris du cadre que le CER leur propose : « C’est vraiment la campagne… » disent-ils. Il faut d’ailleurs préciser qu’un déménagement de la structure est prévu au mois de juillet. Les réactions des habitants du futur lieu d’implantation traduisent les peurs ou appréhensions de la population à l’égard de la jeunesse délinquante : des pétitions et des manifestations ont été organisées et certains membres de la commission d’urbanisme de la mairie ont émis un avis négatif. L’implantation de CER dans une commune reste donc une question sensible et il semble qu’il existe des sur-représentations les concernant. 


D’autre part, la rupture et l’éloignement peuvent être appréhendés de deux façons par le jeune. De prime abord, j’ai pu constater qu’il concevait l’éloignement comme une conséquence de ses passages à l’acte délinquants. Mais, selon l’équipe éducative, il s’agit également d’une opportunité pour le jeune de rencontrer l’adulte, de créer un lien avec lui et les autres. Selon certains éducateurs, le mineur se rend compte de ce second aspect de la rupture beaucoup plus tard dans la session.


Enfin, l’implantation du CER et les règles qu’il propose en font un lieu favorisant le changement de mode de vie : l’objectif est d’apprendre au jeune un maximum de normes indispensables à la vie sociale et professionnelle (politesse, respect, confiance, hygiène…), qu’il pourra réutiliser lors d’autres expériences.


Le lieu est ainsi un cadre, posé comme un repère légal.

b / Les camps sportifs, chantiers et stages : une pluralité d’objectifs.  


Après la semaine d’accueil des jeunes, le séjour de rupture se décompose en camps sportifs, chantiers et stages en entreprise, entrecoupés de périodes de 2,3 ou 4 jours sur la structure à la Motte de Sinard. Compte-tenu de la durée du stage extérieur, je n’ai pu assister qu’aux camps sportifs et au premier chantier.


Le projet de fonctionnement du CER prévoit trois camps sportifs, pour permettre aux jeunes d’évoluer de la notion d’individu vers la notion de groupe. Le mineur a l’occasion de se valoriser dans l’effort et dans la responsabilité, de se mesurer à lui-même et de se confronter aux lois de la nature, avec ses contraintes (vitales parfois…).


L’objectif de la randonnée pédestre (10 jours) est la découverte et la confrontation à l’autorité des adultes. Le jeune se confronte également aux limites de son corps face à une nature intransigeante.


Le stage de spéléologie (10 jours) s’oriente quant à lui vers la notion de groupe et d’interdépendance avec les autres : l’activité nécessite en effet une coopération entre chaque membre du groupe et une écoute méticuleuse de la parole de l’adulte.


Le camp équitation (10 jours), auquel j’ai participé, permet de peaufiner les observations sur l’évolution des jeunes. Selon la chef de service, il s’agit d’une période difficile dans le séjour de rupture puisqu’elle correspond souvent à des passages à l’acte qui sont liés à une phase de dépression qu’engendre le fait de ne plus pouvoir passer à l’acte délictueux pour masquer un mal être personnel. J’ai pu le vérifier sur le terrain : 6 fugues en l’espace de 5 jours et de multiples contestations verbales, voire physiques…


Les chantiers (4 fois 10 jours) correspondent à une expérience de travail manuel encadrée par 3 éducateurs techniques, réalisée pour des collectivités locales. Les jeunes se confrontent à une tâche globale à effectuer en groupe, puis individuellement avec des objectifs personnalisés. Il s’agit d’une période de revalorisation et de confrontation à des échecs moins douloureux.


Les stages en entreprise sont l’occasion pour le mineur de se confronter à une réalité professionnelle. Il est sensé retirer de cette confrontation une valorisation complémentaire de celle déjà accumulée lors des chantiers.


Compte-tenu du profil des pensionnaires du CER, certains aspects de la prise en charge peuvent paraître risqués. Certes, mais peut-on éduquer et a fortiori rééduquer sans risque ?    


L’enchaînement de ces différentes étapes et leur caractère progressif dans l’accompagnement du jeune permet de faire émerger peu à peu un projet d’insertion individualisé : l’équipe prend en effet appui sur les chantiers pour vérifier les compétences des mineurs et leurs aptitudes à leur projet initial le cas échéant. Des évaluation scolaires, un positionnement par la Chambre des métiers ou encore des tests psychologiques (QI) peuvent être effectués. Le CER dispose en outre de multiples partenaires d’insertion (ANPE, Unités Pédagogiques Spécialisées…).



B / La cohérence organisationnelle.   


Globalement, elle peut se vérifier à 3 égards.




1) Quant au public accueilli.   

a / Données juridiques : spécificité de chaque mineur.


Le CER accueille 7 jeunes délinquants, âgés de 13 à 18 ans, multirécidivistes, placés au titre de l’ordonnance du 2 février 1945, qui ont pour la plupart connu plusieurs placements. D’un point de vue juridique et criminologique, les mineurs que j’ai eu l’occasion de connaître lors de cette session ont commis des infractions (le pluriel est important) pouvant être différentes de celles que l’on attribue habituellement à la jeunesse délinquante. Cédric a été mis en examen pour viol sur jeune majeure protégée ; Nabil a été mis en examen du chef de violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sur une personne vulnérable en raison de son âge et non-assistance à personne en péril ; Ziad a été incarcéré puis placé pour une série impressionnante de cambriolages. Les autres ont des passages à l’acte plus « classiques » compte-tenu de leur âge : vols avec violence, recels, consommation et trafic de résine de cannabis. 


Le public accueilli est donc homogène : « La Minardière » n’accueille pas de primo-délinquants mais des jeunes aux problématiques beaucoup plus lourdes, avec des parcours multiréitérants.


Cette homogénéité a cependant des limites : sur 8 mineurs que j’ai connu, 5 sortaient d’incarcération et 3 de la même maison d’arrêt…C’est justement ce noyau de 3 jeunes qui a posé le plus de problèmes de comportement à l’équipe éducative, du fait de leur connivence et de leur solidarité, construites en prison. Ils ont en effet reproduit leur mode de fonctionnement acquis au quartier mineurs, avec un leader entraînant les autres au conflit avec les éducateurs. Lorsque ce noyau a pu être éclaté (du fait de fugues notamment), le travail éducatif a été grandement facilité. Il est donc souhaitable que les commissions d’admission du CER ne néglige pas ce paramètre lors de la sélection des jeunes.

b / Données socio-économiques : la délinquance comme symptôme d’un malaise familial.


Si leurs histoires sont bien sûr singulières, les parcours des jeunes placés lors de cette session sont similaires. Il s’agit d’adolescents en grande difficulté, à la fois auteurs et victimes, qui ont souvent mis en échec les institutions dans lesquelles ils sont passés. Ils sont pour la plupart déscolarisés et sans occupation professionnelle. Les dossiers, malheureusement, se ressemblent : le malaise familial est flagrant. L’image cadrante du père est absente ; la mère est dans une position de fusion ou de rejet de l’enfant ; d’autres handicaps peuvent venir se greffer comme l’alcoolisme, la violence intra familiale, l’immigration récente, la toxicomanie, les troubles psychiatriques des parents…

c / Les profils psychologiques.


Là encore, si chaque profil est singulier, certaines « pathologies » se retrouvent aisément, à des degrés divers, chez les jeunes placés. Les défis à toute forme d’autorité sont ainsi systématiques et la recherche ostentatoire de l’affrontement (verbal voire physique) également. Ils ont, de plus, beaucoup de difficultés à supporter les sentiments de frustration : le principe d’immédiateté est la règle. Il ressort par ailleurs de leurs discours que leur environnement habituel obéit à la « loi du plus fort ». Ces différents paramètres entraînent chez les jeunes un sentiment de toute-puissance. A cela s’ajoute souvent une consommation régulière de stupéfiants (cannabis principalement) : le phénomène de manque est donc également à gérer.


Enlever aux jeunes leur sentiment de toute-puissance et leur carapace de « caïd » est un des principaux objectifs du travail éducatif en CER. Selon Katie Perricone, il s’agit de les « casser physiquement (par le biais des camps sportifs), pour ensuite les casser psychologiquement et leur ôter leur comportement de caïd ». 


Si ces profils sont difficiles, on ne peut évidemment pas parler de pathologie psychiatrique. La question de l’accueil en CER de jeunes présentant de réelles pathologies psychiatriques s’est cependant posée lors de cette session. Dès son accueil au CER, l’équipe éducative dont je faisais partie avait remarqué les troubles du comportement dont était victime Hicham. Particulièrement imprévisible, le regard étonnement fuyant, des propos parfois incohérents, son intégration au sein du groupe de jeunes a été très difficile, un rien semblant déclencher une montée de violence. La lecture de son dossier fait apparaître plusieurs hospitalisations en pédopsychiatrie, des prescriptions de Tercian (neuroleptique), une tentative de suicide et plusieurs suivis psychologiques et thérapeutiques. Il est évident que ce profil ne correspond pas à une prise en charge en CER, celle-ci ne comportant qu’un suivi psychologique et non psychiatrique et médicamenteux. Le mineur a d’ailleurs fugué au bout de quelques jours. Il semble que son accueil au CER a été la conséquence de deux paramètres. Tout d’abord, la commission d’admission a sans doute minimisé la mention des hospitalisations en psychiatrie, celles-ci pouvant être décidées exceptionnellement en cas d’absence de foyer d’accueil. D’autre part, l’éducateur « fil rouge » (le référent extérieur du mineur) n’a, semble-t-il, pas joué son rôle en prévenant l’équipe éducative de l’importance de ces troubles.


La commission d’admission (composée de 2 éducateurs PJJ, 2 éducateurs de la Sauvegarde AEMO, 1 éducateur du CER, la psychologue, et la directrice du CER) a donc un rôle important de filtrage : il paraît souhaitable que le CER n’accueille dans son établissement que des jeunes qui correspondent au projet éducatif dont il est porteur et que l’adhésion du jeune soit également recherchée. S’il existe un paradoxe à rechercher l’adhésion d’un mineur dans le cadre d’une mesure de placement judiciaire (qui se caractérise par la contrainte), j’ai pu constater sur le terrain que le travail éducatif était en pratique beaucoup plus aisé si l’adhésion au projet existait un minimum. La direction l’a d’ailleurs bien compris en organisant des prises en contact en prison avec les mineurs incarcérés, en amont du placement en CER.




2) Quant à la gestion des ressources humaines.

a / Les difficultés de recrutement :


Il faut partir d’un constat : les éducateurs recrutés au CER sont, à quelques exceptions près, peu ou pas qualifiés. Certains ont ainsi été recrutés sans avoir jamais travaillé dans le secteur social. On aboutit rapidement à un paradoxe de taille : les personnels les moins qualifiés ont en charge une des populations les plus difficiles…Les diplômés en éducation spécialisée s’orientent en effet vers des structures de milieu ouvert, moins contraignantes et offrant un certain confort de vie. Les éducateurs du CER ont ainsi été davantage recrutés en fonction de leur parcours et non prioritairement sur le diplôme d’état d’éducateur spécialisé. Ce constat a-t-il un impact sur la qualité des prestations ? Dans le cadre de ses recrutements, la chef de service affirme utiliser plusieurs critères : l’image que le candidat a de la jeunesse délinquante, ses compétences techniques et sa polyvalence (indispensables pour le « faire avec »), sa disponibilité, son sens de la solidarité (indispensable au travail en équipe), son adaptabilité et éventuellement sa connaissance des quartiers sensibles. La direction a également mis en place un dispositif de validation des acquis de l’expérience (VAE), qui n’a cependant pas encore le succès espéré semble-t-il : certains éducateurs ont du mal à s’y investir car le processus n’est, selon eux, ni qualifiant, ni diplômant. La VAE reste toutefois une chance à saisir pour des professionnels qui restent peu qualifiés. Elle peut en effet leur permettre de s’adapter aux réalités du terrain, et cela très rapidement, au contraire d’une formation classique, beaucoup plus longue. 


Il est difficile, en si peu de temps, d’évaluer la qualité des prestations éducatives. Celles-ci m’ont paru cependant d’un très bon niveau d’ensemble : les diplômes ne font donc pas tout et le recrutement est globalement de très bonne qualité. Peut-être serait-il souhaitable de mieux préparer les professionnels aux phénomènes de violence et à la méthodologie d’observation et d’évaluation.

b /  La difficile gestion de l’usure mentale : 


Le travail éducatif en CER est particulièrement difficile. A la fin de mes journées de travail, je me sentais réellement fatigué, voire « vidé » si les conflits avaient été nombreux et difficiles à gérer. Une fatigue physique mais aussi et surtout mentale, tant la vigilance que requiert ce métier se doit d’être toujours à son maximum. Plusieurs éléments m’ont semblé traduire cette usure mentale chez certains éducateurs. L’attribution de la responsabilité des camps sportifs en début de session a ainsi été très difficile, certains arguant des incapacités physiques, d’autres le fait qu’ils « n’avaient pas à en faire tous les ans ». La chef de service doit également régulièrement rappeler en réunion les attributions logistiques de chaque éducateur, certains tentant de s’y soustraire de temps à autres. Cette usure mentale explique l’important turn-over qui existe au CER : rares sont les sessions dans lesquelles il n’existe pas un éducateur débutant.


Malgré ces difficultés, l’équipe éducative semble s’être stabilisée. L’ambiance qui y règne est bon enfant et je m’y suis senti très à l’aise. La cohésion que recherche constamment la direction semble peu à peu se dessiner et j’ai pu constater que le dialogue entre éducateurs quant à leurs techniques professionnelles progressait, malgré quelques tensions engendrées par des différences de méthodes éducatives (dont nous reparlerons).


Cette cohésion est en effet recherchée lors des réunions d’équipe, qui ont lieu tous les jeudis. Elles ont pour rôle de motiver les troupes, d’aplanir éventuellement les différends et peuvent aussi se transformer en laboratoire d’idées. Il a ainsi été question d’utiliser le hip-hop comme outil éducatif. Ces rôles sont également assumés par le « coordinateur », qui a une mission de « tampon » entre la direction et l’équipe éducative. Il doit ainsi vérifier le travail éducatif effectué et faire « remonter » le maximum d’informations provenant du terrain.



3) Quant aux suites données à l’action éducative renforcée : le rôle du SAPMN.  

a / Un travail de proximité : 


Comme il est souvent observé dans d’autres structures, la phase de préparation à la sortie est une des plus délicates. L’ADSEA 38 s’est ainsi dotée d’un service de suite, le « Service d’Adaptation Progressive en Milieu Naturel », dans lequel j’ai passé 3 journées. Il s’agit d’un placement pénal, d’une durée de 6 mois, au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 pour des adolescents en phase d’insertion sociale et professionnelle ayant déjà effectué un séjour en CER. Ce service spécifique propose un accompagnement quotidien et individualisé des jeunes admis, avec un soutien éducatif et psychologique. L’équipe éducative, composée de deux éducateurs et d’une psychologue, tente de cimenter la relation entre la vie en famille et les établissements d’accueil. On peut en effet parler d’un véritable travail de proximité, et cela à deux égards. Vis-à-vis du jeune d’une part, il peut s’agir d’accompagnements quotidiens sur les lieux de travail ou de stage, de vérifications de présence, de suivis médicaux, de démarches administratives, d’examens scolaires, d’admissions chez l’employeur ou même de repas pris en commun. L’équipe a également pour rôle de désamorcer les crises éventuelles de l’adolescent et de le recadrer en cas de comportement incompatible avec le monde professionnel. 

Vis-à-vis de la famille d’autre part, l’équipe a un rôle de soutien et non de substitut : les éducateurs invitent les familles à accomplir certaines démarches pour leur enfant et les accompagnent. La sphère éducative est donc partagée, sans appropriation, ce qui implique aussi un travail de revalorisation des parents dans leur rôle afin de renforcer leur autorité parentale.

b / Un sas d’accompagnement à l’insertion :  


L’accompagnement effectué par le service de suite s’appuie sur un réseau professionnel d’artisans industriels et commerciaux constitué au fil du temps par les éducateurs. Il peut s’agir de stages rémunérés, de contrats de formation ou de qualification. L’objectif est de continuer la démarche initiée en CER en confrontant le jeune aux impératifs de la réalité professionnelle. Les éducateurs ont ainsi un rôle de « conseiller à l’emploi », en repérant les aptitudes du jeune et en tentant de les concrétiser par le biais d’un projet professionnel individualisé, ce qui implique des démarches classiques de recherche d’emploi, avec ses aléas (discriminations…). L’élaboration de ce projet obéit à 3 phases successives, adaptables à chaque profil de jeune. La première phase correspond au travail de proximité tel que décrit ci-dessus. Pendant la deuxième phase, l’accompagnement est plus léger, afin d’amener le jeune à être de plus en plus acteur de ses demandes et ne plus être dans l’attente. Enfin, les deux derniers mois doivent permettre de passer le relais au référent extérieur et à la famille.


Si l’usure mentale dans un tel service est sans doute moindre qu’au CER, la mission de l’éducateur SAPMN reste très difficile : il doit en effet faire le « tampon » entre le jeune, l’employeur, la famille, et éventuellement les tiers accueillants. J’ai pu constater que ce paramètre demandait du tact, de la diplomatie mais aussi de la fermeté. De plus, le service de suite est tributaire du travail effectué au CER : le mineur doit avoir intégré certaines normes afin de passer par l’étape du sas, celui-ci impliquant en effet une démarche éducative qui n’est plus renforcée. Malgré la jeunesse du service, le SAPMN offre aux jeunes des perspectives d’avenir et d’insertion professionnelle crédibles et attractives.


Le projet éducatif développé par « La Minardière » est donc globalement à la fois consistant et cohérent. Comment ce projet se traduit-il sur le terrain ?

II / L’ACTION EDUCATIVE DU CENTRE :





                      L’EPREUVE DU TERRAIN.

Mon intégration à l’équipe éducative s’est très bien déroulée. Les éducateurs ont salué la démarche d’un auditeur de justice venant se frotter aux réalités du terrain en milieu éducatif renforcé. Je pense avoir créé des liens avec beaucoup d’entre eux, la solidarité que requiert l’activité y aidant. Ayant eu l’occasion de travailler avec la plupart d’entre eux, j’ai pu constater qu’ils formaient une équipe pluridisciplinaire, associant différentes compétences techniques et différentes méthodes éducatives (A) ; j’ai également pu analyser la réception de leur action par les jeunes, toujours sur le terrain (B).


A / Une équipe éducative pluridisciplinaire, associant différentes compétences techniques et différentes méthodes éducatives.



1) La question de la consistance des figures d’autorité proposées.

a/ Des compétences techniques indéniables, vecteurs d’autorité :


Comme nous l’avons déjà évoqué, les éducateurs du CER ont été davantage recrutés sur leur parcours que sur leurs connaissances théoriques du milieu éducatif. Les membres de l’équipe ont ainsi de multiples compétences techniques, chacun ayant une spécialité plus ou moins reconnue. Un éducateur est par exemple issu d’une école hôtelière et réalise des prestations culinaires de haut niveau, ce qui lui assure une certaine aura auprès des jeunes lors des ateliers cuisine. A côté de ces spécialités, les éducateurs sont pour la plupart très polyvalents, pouvant ainsi s’adapter facilement aux aléas de la vie en collectivité et aux différentes activités prévues pour les jeunes : ils peuvent, selon les situations, se muer en bricoleur averti, en mécanicien, en fée du logis ou en entraîneur de football…J’ai pu constater que cette capacité d’adaptation et cette polyvalence constituaient des vecteurs d’autorité auprès des jeunes, dans la mesure où elles accroissent la crédibilité de l’éducateur.


Cette polyvalence ne concerne toutefois pas l’aspect juridique de la délinquance des mineurs. Les connaissances de l’équipe éducative quant au droit pénal et la procédure pénale des mineurs sont en effet très limitées. Une maîtrise accrue de la matière serait un avantage non négligeable face à des jeunes qui se croient à l’abri de certaines sanctions du fait de leur minorité. La direction l’a bien compris en organisant au mois de mai des interventions explicatives de la procédure pénale des mineurs auprès des éducateurs. 

b / Les effets pervers des différences de méthode éducative : 


Durant deux mois, j’ai pu voir la quasi-totalité des éducateurs travailler sur le terrain, auprès des jeunes. Cela m’a permis de comparer leurs méthodes éducatives respectives. Si l’on cherche à catégoriser grossièrement celles-ci, on aboutit à 3 méthodes distinctes, avec tous les degrés que la personnalité des éducateurs implique.

Certains éducateurs privilégient le dialogue, la psychologie et utilisent en priorité la parole au soutien de leurs interventions éducatives. L’écueil peut être de tomber dans un discours paternaliste qui, je pense, est peu adapté au public accueilli en CER, dans la mesure où les jeunes sont dans une logique de rapport de force permanent : s’il n’est pas ferme quand la situation le requiert et si le ton employé n’explicite pas suffisamment le cadre imposé dans la structure, le dialogue montre ses limites et les jeunes n’entrevoient pas jusqu’où ils peuvent aller avant d’encourir une sanction éducative. J’ai ainsi pu voir des éducateurs se faire « déborder » par les mineurs, ceux-ci testant constamment les figures d’autorité qui leur sont proposées.  

D’autres éducateurs, lorsqu’il s’agit de « poser le cadre », privilégient l’assise de leur autorité avant d’entamer un quelconque dialogue. Le règlement intérieur du CER doit être intégré et respecté au pied de la lettre sous peine de sanction quasi-immédiate. Le ton est très ferme et directif. Tout ressenti d’irrespect des jeunes envers les éducateurs est pointé. Cette méthode peut aussi consister chez certains éducateurs à renvoyer les mineurs devant leurs propres failles en dénonçant l’écart qui peut exister entre la faiblesse de leur résistance physique lors des camps sportifs et leurs facilités de passage à l’acte délictueux à l’extérieur. 

En cas de contestations violentes de la part des jeunes, une réponse physique peut également être donnée (voir la question de la violence ci-dessous). L’avantage de ce type d’interventions éducatives est la rapidité d’assimilation du « cadre CER » par les adolescents, qui vont être contraints de respecter le règlement dans les moindres détails et d’intégrer le maximum de normes que l’éducateur leur aura inculquées. L’inconvénient tient à leur rigidité : les jeunes peuvent avoir l’impression, comme me l’ont confié certains, « de ne pas être respectés » ou d’être la cible de « moqueries » de la part d’un éducateur. Comment en effet entamer un travail éducatif avec des jeunes qui pensent ne pas être respectés par leur éducateur ?


Enfin, les professionnels de la troisième catégorie se situent, quant à leur méthode, dans une position intermédiaire, entre les deux types d’interventions décrites ci-dessus. Le ton est directif, mais adapté aux situations : si le groupe est attentif, réceptif et consciencieux dans ses services et activités, le dialogue et le « faire avec » dans l’explication seront de mise. Au contraire, si le groupe est dans la contestation verbale, la fermeté du ton s’ajoutera à son caractère directif. La réponse physique pourra être utilisée en cas d’extrême nécessité. L’intervention éducative étant clairement graduée aux yeux des jeunes, ceux-ci peuvent entrevoir les limites à ne pas dépasser ainsi que les moments pendant lesquelles ils pourront se détendre et éventuellement entrer en relation avec l’adulte. 


Si chaque éducateur adopte la méthode qui lui semble la plus adaptée aux jeunes et à sa propre personnalité, certains problèmes peuvent se poser lorsque deux professionnels aux méthodes opposées travaillent ensemble sur le terrain. Selon Katie Perricone, la chef de service du CER, le « cadre CER » peut être appréhendé de différentes manières par les éducateurs, l’important étant qu’ils aient tous le même objectif ; selon elle, c’est ainsi aux mineurs de s’adapter à la méthode de l’éducateur et non l’inverse. J’ai cependant pu constater sur le terrain, notamment lors du camp équitation, que les différences de méthode entre éducateurs pouvaient être exploitées par le groupe de mineurs. En effet, schématiquement, si un éducateur pose une limite à ne pas dépasser et qu’un autre, confronté à la même situation, pose une autre limite moins stricte aux yeux des jeunes, ceux-ci vont être tentés de s’engouffrer dans cet écart : ils vont essayer d’obtenir d’un éducateur ce qu’ils n’ont pas réussi à obtenir d’un autre. Ainsi, comme l’a évoqué la direction lors d’une réunion d’équipe, peut-être serait-il souhaitable d’harmoniser les pratiques éducatives, en stimulant le dialogue entre éducateurs et en construisant éventuellement des « protocoles de fonctionnement » afin de se mettre d’accord sur des types d’interventions identiques sur le terrain.

c / La problématique de l’usage de la violence en milieu éducatif :


La position de la chef de service concernant cette délicate question est la suivante : la gifle doit être l’extrême limite et peut être utilisée par l’éducateur en cas de légitime-défense ou dans un but de protection du mineur. La violence ne doit en aucun cas, selon la direction, constituer un outil éducatif. 


Sur le terrain, j’ai pu voir deux types d’interventions éducatives se rapprochant de près ou de loin à de la violence : la gifle et la contention physique. 


La contention physique est un procédé destiné à immobiliser physiquement le mineur. Elle consiste à exercer une tension forte et prolongée sur lui, l’éducateur pouvant par exemple l’entourer de ses bras afin de le contraindre à ne plus bouger. Les contentions physiques auxquelles j’ai assisté m’ont paru à chaque fois justifiées : les mineurs étaient dans un état d’excitation particulièrement important et leurs contestations très virulentes voire violentes. Elles ont ainsi permis d’éviter qu’ils ne se rendent dangereux pour les autres ou pour eux-mêmes. Les jeunes se trouvaient également contraints de se calmer et de « prendre sur eux » pour respecter le cadre CER.


L’usage de la gifle en milieu éducatif pose évidemment plus de problèmes éthiques.

Certains éducateurs y sont radicalement opposés ; d’autres reconnaissent l’utiliser, mais il faut d’emblée préciser que son usage reste très exceptionnel. Sur le plan des principes, dès l’instant où l’on glisse vers cette forme de violence, on peut sans doute considérer que l’on sort de l’éducatif. Conceptuellement parlant, il semble difficile de pouvoir la justifier, dans la mesure où elle court-circuite toute forme d’élaboration : l’enfant a en effet besoin d’adultes qui tiennent leur rôle et qui maintiennent leur autorité sans utiliser le rapport de force. L’éducatif renforcé consiste notamment à permettre aux jeunes de connaître des formes de vivre ensemble plus acceptables. Cette finalité ne saurait se produire par la force.


Cependant, sur le terrain, je dois avouer qu’une gifle a pu me paraître justifiée, ce passage à l’acte signifiant clairement à l’adolescent qu’une limite avait été dépassée. Il m’est alors apparu très important que l’éducateur fasse la démarche d’en reparler avec le jeune. Celui-ci a d’ailleurs reconnu, lorsque la tension était descendue, qu’il « l’avait bien méritée ».


Ainsi, si la gifle ne doit pas être érigée en méthode éducative et que la parole et le langage doivent être privilégiés, j’ai pu constater qu’elle pouvait être une réponse à des comportements intolérables, à partir du moment où elle était contrôlée, mesurée et suivie d’un dialogue avec le jeune afin de verbaliser sa finalité.  


L’usage de la gifle rejoint le thème plus large des moyens éducatifs et des sanctions pouvant être utilisées par les éducateurs dans le cadre de leur activité. Le métier d’éducateur est rendu encore plus difficile par le faible panel de sanctions qui sont à leur disposition. Il peut s’agir de corvées, de privations ou d’un rappel des prérogatives de l’éducateur : celui-ci peut par exemple rappeler qu’il rédige les rapports de comportement destinés au juge, ce dernier pouvant tirer toutes les conséquences d’un rapport négatif pour les décisions de retour en famille des jeunes. L’éventail de sanctions est donc limité. L’éducateur doit donc utiliser tout son savoir faire et son charisme pour asseoir son autorité.


Quelles sont les qualités de « l’éducateur idéal » ? Le portrait ressemblerait à ces quelques traits caractéristiques, non exhaustifs : de l’autorité, associée si possible à du charisme ; une capacité à trouver des moyens d’action pour optimiser le potentiel des jeunes ; l’aptitude à mettre en œuvre le projet élaboré par l’équipe ; la spontanéité et la capacité de « perturber » les mineurs pour les inciter à raisonner différemment ; le pouvoir d’analyser « à froid » comme « à chaud » la « température » du groupe de jeunes pour anticiper leurs réactions et leurs contestations ; de l’engagement (mental et…physique) et une motivation sans faille ; la capacité à prendre en compte les problématiques familiales des jeunes (ce qui implique la lecture de leurs dossiers) dans le cadre des interventions éducatives. De plus, l’ampleur de la tâche de l’éducateur en CER est titanesque : rééduquer le jeune, le reconstruire, l’aider à s’insérer dans la vie sociale, professionnelle et familiale. J’ai pu néanmoins voir à « La Minardière » d’excellents praticiens, qui réunissaient un bon nombre des qualités citées ci-dessus. 




2) Le rôle de la psychologue.

a / Un rôle indéniable, mais insuffisant en cas de pathologies psychiatriques : 


La psychologue clinicienne du CER, qui intervient à mi-temps, a mis en place des entretiens hebdomadaires pour chaque jeune lors de leur présence sur la structure. Elle intervient également lors des cercles de parole prévus à chaque retour de camp. Selon elle, l’entretien a deux objectifs principaux. Tout d’abord, il s’agit de laisser parler le jeune et l’aider à verbaliser concernant ses passages à l’acte et son séjour au CER. Le second objectif concerne le rapport rédigé par la psychologue à destination du juge (en fin de session). Ce rapport, fondé sur les différents entretiens, a plusieurs finalités : établir un lien entre l’histoire personnelle du mineur et ses passages à l’acte, évaluer le risque de récidive, estimer l’opportunité d’un retour en famille et faire éventuellement une proposition de placement (milieu fermé ou milieu ouvert). Les jeunes sont d’ailleurs prévenus de l’existence de ce rapport et ils sont consultés par la psychologue sur le message qu’ils voudraient éventuellement faire passer au juge. D’autre part, l’idée de « secret partagé » émerge quant au lien entre ces entretiens et le travail de l’équipe éducative. Tout ce qui est dit en entretien n’est pas rapporté en réunion d’équipe, pour que le jeune sente que le bureau de la psychologue est un lieu où il peut se confier et s’exprimer librement. Seuls les points impliquant une prise en considération dans les interventions éducatives sont partagés par l’équipe en réunion : le secret n’est donc pas absolu. La psychologue souligne par ailleurs l’importance de l’accompagnement des éducateurs pour amener les jeunes à prendre conscience des bénéfices qu’ils peuvent retirer de « l’entretien-psy », afin de démystifier celui-ci.


Le rôle joué par la psychologue dans une structure de type CER est donc indéniable : elle travaille sur le lien, sur l’histoire et le sens du passage à l’acte. Il s’agit d’un éclairage spécialisé particulièrement important pour prendre en considération les problématiques du jeune dans le cadre du travail éducatif. Cependant, la psychologue peut se trouver démunie face à des mineurs souffrant de pathologies psychiatriques sérieuses, comme cela a été le cas lors de cette session. L’approche clinique ne suffit alors plus et la nécessité d’assurer des prises en charge plus lourdes se fait sentir. Il est toutefois difficile d’organiser une coordination avec des centres de santé existants étant donné le court temps de présence des jeunes au CER. On arrive donc à la même conclusion que plus haut : la commission d’admission et le référent extérieur doivent être vigilants et faire en sorte que les jeunes placés ne souffrent pas de pathologies psychiatriques sérieuses.

b / Les cercles de parole :


L’objectif de ces cercles est de remédier aux carences de verbalisation des jeunes. Ces carences peuvent en effet constituer un facteur de passage à l’acte, dans la mesure où, sans verbalisation, il ne leur reste que l’insulte ou l’agression. Ces cercles ont lieu à chaque retour de camp, en présence de la psychologue et des éducateurs. Ils peuvent également avoir lieu à l’initiative de ces derniers, cette fois sans la psychologue, afin de recueillir les opinions et les ressentis des jeunes concernant un thème précis. J’ai par exemple assisté à un cercle dont le thème était « la vie en collectivité ». 


Ces cercles de parole sont menés par un adulte, qui est le conducteur de l’échange, et permettent à chacun de s’exprimer à tour de rôle, sans que la parole soit coupée. Le cercle n’est pas un exutoire des actions ou conflits de la journée, il est un lieu d’échanges d’idées sur un thème et il constitue pour les jeunes une preuve de l’appartenance à un groupe ayant une capacité de dialogue. Il permet ainsi de parler de la dynamique du groupe en analysant les interactions et les enchaînements des activités.


Enfin, il faut mentionner l’existence, chez certains éducateurs, de « cercles individuels », qui consiste en un tête-à-tête isolé entre l’éducateur et le mineur, pour parler d’une journée difficile qu’a vécue ce dernier.




3) Les relations avec les partenaires locaux.

a / Avec les services de police et de gendarmerie :


Ces services ont un rôle pédagogique à jouer concernant les rappels à la loi et le suivi des plaintes et des déclarations de fugue. Ces différentes procédures doivent en effet être suivies d’effets afin de ne pas discréditer le travail de l’équipe éducative. Lors des déclarations de fugue que j’ai eu à effectuer sur le terrain, les effets ont été quasi-immédiats : une patrouille s’est mise très rapidement à la recherche des mineurs en fuite. Les échanges ont été courtois et la plupart des gendarmes semblaient conscients de la difficulté du métier d’éducateur en milieu renforcé, compte-tenu du public accueilli. Selon la chef de service, les relations avec la gendarmerie la plus proche de la structure sont bonnes et le suivi des plaintes est effectif.

b / Avec la justice :


Plusieurs éléments semblent poser problème concernant la relation entre les structures de type CER et les magistrats spécialisés.


Tout d’abord, comme me l’a affirmé Katie Perricone, certains juges des enfants n’ont pas une connaissance assez précise des lieux de placement et des projets éducatifs des établissements. Ainsi, en ce qui concerne « La Minardière », il faut prendre en considération le programme de rupture et faire en sorte de ne pas placer un mineur en milieu de session, celui-ci pouvant nuire à la cohésion du groupe et du travail éducatif déjà largement entamé. Il est également nécessaire de ne pas considérer le CER comme un foyer classique : le CER de Sinard n’accueille pas de primo-délinquants mais des adolescents multirécidivistes ayant des problématiques lourdes. La spécificité de chaque structure doit donc être attentivement étudiée en fonction de la personnalité et du parcours du jeune, afin d’éviter une inadéquation entre les attentes du magistrat et le travail éducatif fourni.


D’autre part, toujours selon la chef de service, une plus grande confiance des magistrats serait nécessaire pour que l’image des CER soit valorisée, afin que ceux-ci ne soient pas perçus comme des « centres de dressage », recrutant des personnels privilégiant la réponse physique. Les appréhensions de certains juges quant à l’éducatif renforcé doivent donc être levées afin d’aboutir à un véritable partenariat, dans l’intérêt du jeune.


En outre, j’ai pu mesurer l’importance des audiences de placement en cabinet : il semble en effet indispensable que le juge, qui prend la décision de placement, soit le premier à poser le cadre inhérent à un CER. Cette démarche doit avoir pour but de faire le lien entre la décision de justice et le travail éducatif dans l’esprit du jeune : il doit notamment être conscient des conséquences juridiques d’un mauvais comportement vis-à-vis de l’équipe éducative et être averti des spécificités de la prise en charge en CER. Il peut également être souhaitable d’impliquer fortement la famille dans la décision de placement, en soulignant par exemple les carences éducatives dont le mineur a été victime et en responsabilisant les parents dans une démarche constructive. Les explications du magistrat lors de l’audience de placement sont d’autant plus importantes que le temps judiciaire et le temps éducatif sont différents : la pluralité de jugements et de mesures concernant les jeunes délinquants multirécidivistes font qu’il y a un phénomène de superposition qui nuit à la visibilité de la sanction. Pour la chef de service, l’idéal serait de prévoir une audience à mi-session et une autre avant la sortie du CER, cela pour améliorer le suivi du mineur par le juge.


Par ailleurs, les juges des enfants ayant une place très importante, ils peuvent asphyxier économiquement une structure en la privant de mesures judiciaires ou peser sur l’équilibre éducatif et le fonctionnement interne d’un établissement. Il semble donc nécessaire que soit instaurée une instance régulière de concertation, afin d’assurer une meilleure coordination entre les magistrats et les structures éducatives telles que les CER.


Enfin, compte-tenu de l’importance de l’écrit pour l’institution judiciaire, il faut mentionner l’existence d’un « carnet de liaison », rédigé chaque jour par les éducateurs du CER, qui a pour fonction de retracer l’évolution des jeunes tout au long de la session. Le planning de la journée y est retracé et un résumé du comportement de chaque jeune également. La finalité est de faciliter la rédaction des rapports de comportement destinés au juge. Le CER prend donc en considération l’importance de l’écrit pour le magistrat en imposant aux éducateurs la tenue quotidienne du carnet de liaison.  



B / La réception de l’action par les jeunes.




1) Mon positionnement vis-à-vis des jeunes. 

a / Mon statut d’éducateur stagiaire : 


Après en avoir discuté avec la chef de service et en accord avec elle, je me suis présenté aux mineurs en tant qu’ « éducateur stagiaire » et non en qualité d’auditeur de justice. Ce choix était donc délibéré. D’une part, je voulais que mon immersion soit totale, en étant placé sur un pied d’égalité avec les autres éducateurs et sans que mon statut d’auditeur ne me mette en retrait par rapport aux jeunes et à l’équipe. D’autre part, je ne souhaitais pas que ce statut de futur magistrat, synonyme pour les mineurs d’autorité, de pouvoir mais aussi de coercition, parasite ma relation avec eux. Le fait d’être présenté en tant qu’éducateur stagiaire m’a également permis de recueillir plus facilement leur ressenti véritable du droit et de la justice, sans qu’ils aient à prendre des précautions de langage sur le fond ou sur la forme. 


Mon apprentissage du métier d’éducateur s’est ainsi effectué en deux phases. Pendant la première, je me suis placé en retrait par rapport à mes collègues afin d’intégrer les nombreuses règles de vie du CER et comprendre leurs finalités. Cette période m’a également permis d’analyser les différentes méthodes éducatives et la façon dont les jeunes les appréhendaient. La seconde phase a été une phase d’action : j’ai ainsi dû me positionner auprès des jeunes.

b / Les difficultés de positionnement : 


Mon positionnement auprès des jeunes s’est fait progressivement. Les règles de vie intégrées, j’ai pu commencer à leur faire remarquer que le règlement n’était pas respecté ou qu’un de leurs services n’était pas correctement effectué, tout en leur montrant comment bien l’exécuter. En effet, faisant partie de l’environnement des mineurs, il était primordial de ne pas laisser enfreindre devant moi les règles du CER : dans le cas contraire, le risque était de rompre le cadre et d’anéantir le travail éducatif de mes collègues. 


Les inconvénients de mon statut de stagiaire tenaient au fait que je n’étais pas en position de décideur : je ne pouvais ni prendre seul des sanctions éducatives ni intervenir physiquement. Les éducateurs m’ont expliqué que je pouvais compenser ces inconvénients en retardant la sanction : si je pointais le non-respect d’une règle par un jeune, l’important était de lui signifier que je l’avais remarqué, et qu’il serait sanctionné plus tard. Cette méthode me permettait d’en discuter entre temps avec mes collègues, la décision de sanctionner devenant ainsi collégiale. J’ai également eu l’occasion, lors du camp équitation, d’aider mes collègues à effectuer des contentions, m’amenant ainsi à me positionner physiquement, mais toujours sous le contrôle des éducateurs qui m’entouraient. 


Le fait que je me sois positionné m’a mis ensuite beaucoup plus à l’aise. Je n’ai plus hésité à intervenir, même auprès des mineurs les plus difficiles. Les éducateurs m’ont également permis de prendre progressivement plus de responsabilités, par exemple en me donnant l’occasion de gérer plusieurs mineurs pour certaines activités ou certains services. Ils m’ont constamment consulté pour la prise de décisions éducatives, mais aussi pour élaborer certaines stratégies d’intervention, notamment lors du camp équitation. D’autre part, les jeunes m’ont considéré, je pense, comme un éducateur à part entière. J’ai eu la sensation qu’ils respectaient ma personnalité et mon travail, certains venant souvent me solliciter pour des explications ou même pour se confier.


Le métier d’éducateur est très difficile dans la mesure où il demande une vigilance de tous les instants et un engagement sans faille. Il faut donc trouver la juste distance entre une implication trop grande et un certain détachement permettant de ne pas être trop affecté par un incident.




2) Une vision péjorative de l’ensemble de la chaîne pénale et éducative.


a / Leur vision du CER :


Globalement, les mineurs sont conscients que le CER constitue une alternative à l’incarcération et non une antichambre ou une annexe de la prison. Les éducateurs leur rappellent constamment qu’être en CER est une opportunité pour se reconstruire, sortir de la spirale de la délinquance et éventuellement s’insérer dans la vie professionnelle. En début de session, les jeunes m’ont cependant fait part de leurs difficultés à s’adapter au cadre imposé par le CER : « C’est bien parce qu’on est dehors mais les règles sont dix fois plus strictes qu’en prison ». Les règles de vie à respecter sont en effet nombreuses et, si les droits et libertés des mineurs sont globalement respectés, il persiste tout de même des entorses au droit et à la confidentialité des correspondances téléphoniques et au droit à maintenir des relations avec la famille sous réserve de prescription judiciaire. De plus, le programme de rupture et les camps sportifs sont particulièrement exigeants, physiquement et mentalement, ce qui a occasionné plusieurs fugues. Des mineurs ont ainsi préféré fuir leurs responsabilités et l’obligation de respecter leur placement, ce qui a d’ailleurs mis à mal la cohérence du projet éducatif en vidant la structure. Certains jeunes nous ont clairement affirmé que l’objectif de leur fugue était de passer le moins de jours possibles en camps sportifs, les conditions de ceux-ci étant « trop dures ».




D’autres jeunes, notamment en milieu de session, ont amorcé un changement d’état d’esprit en voyant le CER sous un angle nouveau : il s’agit d’une main tendue pour enrayer leur parcours délinquant et pour devenir peu à peu autonomes. Certains m’ont confié qu’ils « prenaient sur eux » pour respecter le cadre et qu’ils feraient tout leur possible pour sortir du CER avec un projet d’insertion sérieux. Même si l’on ne peut préjuger de leurs effets à plus long terme, ces changements de raisonnement témoignent de l’efficacité du programme de rupture et du travail éducatif. Entendre un tel discours est par ailleurs très agréable pour un éducateur et je dois avouer que certains jeunes m’ont touché car leur volonté semblait sincère.

b / Leur vision de l’incarcération : 


Lors ce cette session, 4 mineurs placés au CER sortaient de prison. J’ai d’ailleurs assisté à une levée d’écrou à la maison d’arrêt de Varces. Les jeunes parlent relativement souvent de leur expérience carcérale. Il est clair qu’il s’agit d’un facteur identitaire entre eux, ceux ayant effectué un séjour en prison bénéficiant d’un certain « leadership » auprès des autres. De prime abord, ils semblent prendre un certain plaisir à décrire les règles pénitentiaires et les multiples « combines » pouvant améliorer leurs conditions de détention (marchandages, parachutages…). Cependant, des jeunes m’ont fait part de leur véritable ressenti de l’incarcération : conditions souvent déplorables, effet criminogène, honte pour leur famille…Leur désir de ne pas y retourner est vif chez certains. Au contraire, pour d’autres, l’incarcération est une solution viable, dans la mesure où ils ont acquis en maison d’arrêt de véritables habitudes dont ils ont apparemment du mal à se détacher. Selon eux, la prison est préférable à un placement en CER car les activités n’y sont pas obligatoires, les règles de vie moins contraignantes et il y a de plus possibilité de…regarder la télévision en cellule. Deux mineurs ont ainsi demandé au magistrat suivant leur dossier à être de nouveau incarcéré. L’oisiveté qui existe en prison est donc privilégiée par certains jeunes. Changer ce mode de raisonnement relève aussi du travail éducatif : j’ai ainsi tenté de convaincre un mineur des avantages du CER par rapport à la maison d’arrêt. L’exercice s’est révélé très difficile…

c / Leur vision du juge et du droit :  

Concernant leur vision du droit, deux éléments importants sont à relever. 

Tout d’abord, la quasi-totalité des jeunes banalisent leurs passages à l’acte et la délinquance en général. Là-aussi, ils semblent éprouver un certain plaisir à raconter les « coups » qu’ils ont réussi, avec en toile de fond une apologie du risque et un grand mépris des autorités de police et de gendarmerie. Cependant, j’ai pu remarquer que les mineurs ayant été jugés ou mis en examen pour les infractions les plus graves ne suivent pas la même logique : à aucun moment ils n’ont pris l’initiative de parler de leurs passages à l’acte, le sujet étant semble-t-il encore très sensible dans leur esprit. De plus, beaucoup de jeunes n’apprécient pas que les détails de leur casier judiciaire soit dévoilé aux autres mineurs placés. Cela semble constituer pour eux une sorte d’intrusion dans la vie privée.

D’autre part, il existe chez les jeunes un sentiment d’impunité du fait de leur minorité. En effet, certains m’ont confié qu’ils redoutaient leur majorité dans la mesure où ils encourront des sanctions plus graves. Ils sont donc parfaitement conscients de la diminution de peine que leur octroie leur minorité. Certains se montrent même confiants avant une audience en affirmant : « Le juge ne va pas me mettre beaucoup, j’ai 15 ans ». J’ai donc tenté de responsabiliser certains mineurs en leur démontrant que ce sentiment d’impunité avait pour origine une idée reçue.

En outre, concernant leur vision du juge, j’ai eu le sentiment qu’il existait une certaine forme de respect vis-à-vis de celui-ci. En effet, si les jeunes testent constamment les figures d’autorité qui leur sont proposées, cela ne semble pas concerner les magistrats, ou en tout cas dans une moindre mesure. Selon certains éducateurs, l’audience garde un caractère impressionnant pour les mineurs, dans la mesure où ils sont conscients que la sanction ou le placement sont à la discrétion du juge. De plus, le fait que la famille soit éventuellement présente à l’audience peut accentuer la pression qui pèse sur le jeune si celui-ci a peur de la décevoir. Ce respect ou cette peur du juge et de la sanction ne concerne cependant pas tous les mineurs que j’ai eu l’occasion de connaître. Lorsque je le questionnais sur la position qu’il allait adopter devant le juge dans la cadre de sa prochaine audience, un jeune m’a rétorqué : « Moi je ne veux pas travailler, je préfère dealer pour être à mon compte ; le juge ? Je l’enc… ». Mais cette marque d’irrespect n’était peut-être motivée que par la volonté de maintenir sa carapace de « caïd » devant les autres mineurs.




         CONCLUSION

Avec ces quelques pages, j’espère avoir démontré que les étiquettes apposées hâtivement sur les CER ne sont pas justifiées. Il s’agit bien évidemment d’éducatif renforcé, rendant ainsi certains aspects de la prise en charge très contraignants pour les mineurs placés. Mais ces contraintes leur sont in fine bénéfiques. Elles permettent, entourées du savoir faire et du savoir être des éducateurs, de restaurer la relation avec ces jeunes, afin qu’ils créent un lien avec le monde extérieur. Il est en effet indispensable de leur redonner un certain nombre de valeurs et de leur faire comprendre que certaines d’entre elles sont intangibles. Elles se nomment écoute, politesse, dialogue, respect de l’autre et de la loi.

Le travail éducatif opéré en CER permet également de motiver le jeune sur un projet qu’il s’est construit avec l’aide et l’accompagnement de l’équipe. Si mon stage a pris fin en milieu de session, j’ai pu constater que certains adolescents commençaient à retrouver une estime d’eux-mêmes, après les échecs et les rejets qu’ils ont vécu à répétition, la délinquance étant en fin de compte le symptôme d’un malaise familial parfois profond.

La démarche adoptée par le CER semble donc rendre possible l’intégration, tout en prenant en compte l’histoire et le parcours des jeunes. Il s’agit ainsi de rupture et non de « déconditionnement ». Selon les chiffres du CER, 60 % des mineurs placés ne récidivent pas. Les chiffres de 2002 indiquent que sur 72 jeunes, seulement 12 ont récidivé.

J’ai également découvert le métier d’éducateur, dont la mission est extrêmement difficile. Cela demande un engagement personnel très fort d’accompagner ainsi au quotidien ces jeunes en grande difficulté. Ceux que j’ai connu à « La Minardière » m’ont beaucoup apporté, humainement et professionnellement. Leurs apports m’ont fait prendre conscience que l’action du magistrat spécialisé devait être éclairée par la parole de l’éducateur, dans le cadre d’un partenariat étroit. 

L’expérience s’est révélée très enrichissante et je me suis totalement investi dans mon activité d’éducateur stagiaire, apprenant beaucoup sur mes propres limites.

Ainsi, si un CER ne sera jamais « un long fleuve tranquille » et que certains aspects de la prise en charge sont sans doute perfectibles, « La Minardière » vogue dans la bonne direction.
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